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n° 145 754 du 21 mai 2015 

dans l’affaire X / III 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : X 

 

 Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la 

Migration, de l'Intégration sociale et de la Lutte contre la Pauvreté et désormais 

par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative. 

 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 septembre 2014 par X, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation « de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire 

(annexe 20) du 1.8.2014, lui notifiée le 5.8.2014 (…) ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 septembre 2014 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 31 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 19 décembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me I. SCHIPPERS, avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé sur le territoire belge à une date indéterminée. 

 

1.2. En date du 3 mai 2012, le requérant a introduit une première demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de descendant de son père 

allemand, laquelle a fait l’objet, le 2 octobre 2012, d’une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois avec ordre de quitter le territoire prise par la partie défenderesse. 

En date du 7 novembre 2012, le requérant a introduit un recours devant le Conseil de céans contre 

cette décision, lequel a fait l’objet d’un arrêt de rejet n° 112 076 du 17 octobre 2013. 

 

1.3. En date du 5 février 2014, le requérant a introduit une seconde demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en qualité de descendant de son père 

allemand et de sa mère belge.   
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En date du 1
er

 août 2014, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, une décision de refus 

de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, lui notifiée le 5 août 2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d'un citoyen l'Union 

(sic) ; 

 

A l'appui d'une seconde demande de droit au séjour en qualité de descendant à charge de son père 

allemand Monsieur [E. M. M.] nn [xxx] en application de l'article 40 bis de la Loi du 15/12/1980 et de sa 

mère belge Madame [E. B. F.] nn [xxx] en application de l'article 40 ter de la Loi du 15/12/1980, 

l'intéressé a produit les documents suivants : un acte de naissance + attestations d'individualité, un 

passeport, la mutuelle, le bail enregistré, une composition de ménage, ressources du ménage rejoint      

(papa : pension d'Allemagne de 508,07€ + APA de 447,03€ + GRAPA de 402,75€ / maman : APA de 

312,28€ + GRAPA de 402,75€), preuve d'envoi (sic) d'argent (du 25/01/2010 au 14/03/2012), attestation 

de célibat du 12/11/2013 précisant que l'intéressé est sans profession au Maroc. 

 

Dans le cadre d'une demande antérieure, l'intéressé a également produit une attestation fiscale du 

16/03/2012 et une attestation de célibat datée du 12/03/2012. 

 

Bien que l'intéressée (sic) produise la preuve des ressources du ménage rejoint ; 

Bien (sic) que l'intéressée (sic) produise la preuve d'envoi (sic) d'argent émanant du ménage rejoint ; 

La personne concernée n'établit pas qu'elle est démunie ou que ses ressources sont insuffisantes : elle 

n'établit pas que le soutien matériel des personnes rejointes lui était nécessaire et donc ne prouve pas 

de manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à l'égard du membre de famille 

rejoint. 

Le fait d'une part de ne pas travailler au Maroc selon l'attestation de célibat délivrée le 12/11/2013 ne 

permet pas pour autant d’établir que l'intéressé est sans ressources (sic). 

De plus, cette attestation délivrée le 12/11/2013 alors que l'intéressé est en Belgique depuis le 

19/06/2012 est en contradiction avec l'attestation de célibat délivrée le 12/03/2012 précisant sa qualité 

de salariée (sic) au Maroc à l'époque. 

Le fait d'autre part de ne déclarer aucun revenus (sic) au fisc du pays d'origine, ces éléments ne 

permettent pas pour autant d'établir suffisamment que l'intéressé est sans ressources (sic). 

En effet, cette attestation est délivrée sur base d'une déclaration sur l'honneur sans aucune garantie de 

vérification par les autorités marocaines et le fait de ne déclarer aucun bien ou revenus (sic) pour 

l'année 2011 au Maroc ne constitue pour autant une preuve suffisante établissant qu'il est démuni. 

Enfin, ce document est trop ancien pour être apprécié de façon actualisée. 

 

Le fait de résider de longue date au sein du ménage rejoint (19/06/2012) ne constitue (sic) pour autant 

une preuve suffisante précisant que l'intéressée (sic) est à charge de ses hôtes (arrêt CCE n°69 835 du 

10 novembre 2011 dans l'affaire 72760/III). 

Enfin, l'intéressé ne démontre pas que sa situation matérielle nécessitait l'aide qu'il a reçue et par (sic) 

la sorte ne peut démontrer la qualité "à charge" du méange (sic) rejoint (arrêt du CCE n°90789 du 

30/10/2012 – […]). 

 

Ces éléments justifient donc le refus de la demande de droit au séjour en qualité de descendant à 

charge. 

 

Confirmation de notre refus du 02/10/2012 – notifié le 12/10/2012 et confirmé le 31/05/2013 par le CCE 

arrêt N°104012 affaire 72342. 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d'une nouvelle demande. 

 

En vertu de l’article 52, §4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 mentionné ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que descendant à charge a été refusé à l’intéressé et qu’il 

n’est autorisé ou admis à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de quitter le territoire dans les 30 

jours ».  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 
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2.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation des articles 8 et 62 de la loi du 15.12.1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ». 

Après avoir reproduit le prescrit de l’article 8 de la loi, le requérant expose, in extenso, ce qui suit : « La 

décision entreprise ne comporte aucune référence à la disposition de l’article 7 de la loi du 15.12.1980 

qui trouverait à s’appliquer dans le cas d’espèce. Partant, elle viole les dispositions visées au moyen et 

doit être annulée ». 

 

2.2. Le requérant prend un deuxième moyen de « la violation des articles 40bis et 62 de la loi du 

15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la foie 

(sic) due aux actes (articles 1319, 1320 et 1322 du Code Civil) ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, le requérant invoque l’arrêt « Flora May Reyes contre 

Migrationsverket » de la Cour de justice de l’Union Européenne du 16 janvier 2014 et rappelle que 

« Lorsqu’il résidait dans son Etat d’origine, [il] a introduit pas moins de trois demandes de visa 

regroupement familial. Ces trois demandes ont été rejetées pour un unique motif, ayant trait aux moyens 

de subsistance de ses parents, jugés insuffisants. A aucun moment [sa] situation de dépendance par 

rapport à ses parents n’a été mise en doute ».  A cet égard, il relève que « les décisions du 17.8.2009, 

20.5.2010 et 4.4.2011 ne sont pas " prise (sic) sans préjudice de la possibilité pour l’Office des 

étrangers d’examiner les autres conditions légales ou de procéder à tout (sic) enquête jugée nécessaire 

lors de l’introduction éventuelle d’une nouvelle demande " . Et pour cause, le lien de dépendance entre 

[lui] et ses parents a explicitement été considéré comme établi par la partie adverse. Sur le formulaire de 

décision du 20.4.2010 complété par l’assistant administratif [C.B.], cette dernière a écrit :  "transferts 

d’argent ok, non revenus (sic) ok, attestation de non profession ". Un an plus tard, l’assistant 

administratif [E.R.] fait la même remarque, sur un formulaire de décision du 24.3.2011 : "attestation non 

revenu -> ok, plusieurs transfert (sic) d’argent -> ok" ».  Il reproduit un extrait de l’ancien article 40bis et 

de l’article 40ter de la loi et fait valoir qu’ « Il ressort de ce qui précède que la partie adverse a admis 

[qu’il] était à charge de ses parents lorsqu’il résidait dans son Etat d’origine. Conformément à la 

jurisprudence précitée de la Cour de Justice de l’Union Européenne, il a par conséquent valablement 

démontré son lien de dépendance à l’égard des personnes qu’il souhaite rejoindre dans le cadre de sa 

demande de regroupement familial. La partie adverse ne peut, sans se contredire, baser la décision 

entreprise sur le constat [qu’il] ne prouve pas de manière suffisante l’existence d’une situation de 

dépendance réelle à l’égard de ses parents ».  Il en conclut que « La décision entreprise viole (…) les 

dispositions visées au moyen et doit être annulée ». 

 

2.2.2. Dans une seconde branche, après avoir rappelé l’ensemble des documents produits à l’appui de 

sa demande de carte de séjour, le requérant fait valoir, relativement à « l’attestation de célibat » du 12 

novembre 2013, que « (…) Ce document indique très clairement [qu’il] n’a pas de profession. A tout le 

moins, il établit [qu’il] est sans ressources (sic) provenant d’une activité rémunérée. [Il] a déposé quatre 

attestations de célibat, datées du 28.9.2009, 25.6.2010, 12.3.2012 et 12.11.2013. Il ignore la raison pour 

laquelle l’attention (sic) du 12.3.2012 mentionne comme profession « salarié » (ce qui n’est, du reste, 

pas une profession). Il est constant, dans les trois autres attestations, qu’il est sans emploi. En tout état 

de cause, c’est la dernière attestation en date qui fait foi, soit celle du 12.11.2013 qui précise [qu’il] était 

sans profession au Maroc. Depuis son arrivée en Belgique, [il] ne dispose pas des autorisations 

requises pour travailler. La partie adverse ne peut par conséquent ignorer [qu’il] n’est pas en mesure de 

se procurer des revenus par le travail, en raison de sa situation administrative ».  Il fait également valoir, 

relativement à « l’attestation de revenu global », que « (…) Les attestations déposées (…) ont trait aux 

revenus des années 2008, 2009 et 2011. L’attestation la plus récente, établie par la direction régionale 

des impôts de Oujda (subdivision Berkane), datée du 16.3.2012 et ayant trait à l’année de revenus 

2011, est la dernière réceptionnée (…) avant son départ du pays. Lorsqu’il était résidant au Maroc, [il] 

était tenu, en vertu de l’article 23 du « Code général des impôts 2012 », de déclarer l’ensemble de ses 

revenus et profits « de source marocaine et étrangère ». Le système d’imposition marocain est similaire 

au système belge. Les ressortissants marocains sont tenus de faire une déclaration annuelle de leurs 

revenus (…), dont le contenu est contrôlé, conformément à l’article 210 du Code, par l’administration qui 

fixe l’impôt dû (…). Ainsi, si le point de départ du contrôle exercé est certes constitué, à l’instar du 

système en vigueur en Belgique, par une déclaration sur l’honneur du contribuable, il n’en demeure pas 

moins que cette déclaration fait ensuite l’objet, comme en Belgique, d’un contrôle (en l’occurrence de la 

part de la Direction Régionale ou inter préfectorale (sic) des impôts territorialement compétente) et que 

ce n’est qu’au terme de ce contrôle qu’une attestation telle celle présentée (…) est établie (relevons 

d’ailleurs qu’en l’espèce, près d’un mois a séparé la date de la déclaration de celle de l’établissement du 

document). Si cette attestation est donc effectivement établie sur base déclarative, elle n’en demeure 

pas moins un document justificatif de ce que la personne intéressée ne dispose, au Maroc ainsi qu’à 

l’étranger, d’aucun revenu (sauf ceux qu’elle n’aurait pas voulu déclarer et dont le fisc marocain n’a pu 
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déceler l’existence, mais de l’absence de tels revenus [il] ne peut évidemment rapporter la preuve et 

celle-ci ne saurait raisonnablement lui être demandée). La partie adverse ne pouvait dès lors écarter 

l’attestation de non-imposition qui lui était présentée et considérée (sic) que celle-ci ne permet pas 

d’établir [qu’il] "est démuni ou que ses ressources sont insuffisantes" au seul motif que ce document a 

été établi sur base d’une déclaration sur l’honneur (…), à peine de violer la foi due à l’attestation 

produite, et l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ».  A cet égard, il invoque un arrêt du Conseil de 

céans n° 96 597 du 5 février 2013. 

 

Il reproduit ensuite un extrait d’un arrêt du Conseil de céans n° 69 835 du 10 novembre 2011 relatif au 

fait de résider de longue date au sein du ménage rejoint et estime qu’il « n’a jamais prétendu que le seul 

fait de résider à la même adresse que ses parents établissait à suffisance son lien de dépendance à 

leur égard. Il est par contre admis que cette cohabitation est un des éléments qui permet de démontrer 

ce lien de dépendance (intervention dans les frais de logement et de nourriture, et réduction des frais 

propres) ».  Après avoir rappelé les différents documents déposés à l’appui de ses différentes 

demandes de carte de séjour, le requérant considère que « La partie adverse, qui écarte l’ensemble de 

ces éléments sans jamais les envisager dans leur ensemble, fait peser sur [lui] une charge de la preuve 

déraisonnable ».  Le requérant invoque l’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne, Flora May 

Reyes contre Migrationsverket du 16 janvier 2014 et rappelle qu’il « a déposé de nombreuses pièces 

démontrant à suffisance qu’il ne dispose d’aucun revenus (sic) (ce qui est démontré par l’attestation de 

la direction régionale des impôts de Oujda à elle seule), et qu’il est pris en charge par ses parents ».  Il 

estime que « La partie adverse qui écarte ces éléments commet une erreur manifeste d’appréciation. 

Exiger de [sa] part la production de documents complémentaires, et non identifiés, est incompatible 

avec le droit de l’Union et la jurisprudence de la Cour de Justice ».  Dès lors, il en conclut que « la 

décision entreprise viole les dispositions et principe visés au moyen ». 

 

2.3. Le requérant prend un troisième moyen de « la violation des articles 7 et 41 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, de l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme [ci-après CEDH], du principe général européen du respect des droits de la défense, et en 

particulier du droit à être entendu ». 

Le requérant rappelle qu’il fonde « sa demande de regroupement familial sur l’article 40bis de la loi du 

15.12.1980 (…). [Sa] vie familiale est également protégée par l’article 7 de la Charte » et que « La 

décision entreprise comporte par ailleurs un ordre de quitter le territoire ».  Après des considérations 

théoriques relatives à la notion de « décision de retour », il fait valoir que « Les garanties offertes par la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne et les principes généraux du droit de l’Union 

sont par conséquent d’application en l’espèce ».    

Après des considérations théoriques et jurisprudentielles relatives au droit à être entendu, le requérant 

fait valoir qu’il « n’a pas été invité par la partie adverse à présenter son point de vue quant à l’adoption 

de la décision entreprise. Cette lacune ne peut être réparée par Votre Conseil, sous peine de fusionner 

les garanties offertes par les articles 41 et 47 de la Charte ».  Il reproduit ensuite un extrait d’un arrêt du 

Conseil de céans n° 126 158 du 24 juin 2014 et estime que « S’il avait été entendu, [il] aurait pu 

répondre aux griefs de la partie adverse relatifs à sa situation de dépendance, comme exposé sous la 

seconde branche du second moyen de la présente requête, en démontrant qu’il était effectivement à 

charge de ses parents ».  Dès lors, il conclut que « La décision entreprise viole (…) le principe général 

de respect des droits de la défense, et en particulier du droit à être entendu, et les articles 7 et 41 alinéa 

2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ». 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle que lorsqu’un étranger a introduit une demande de carte 

de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en application des articles 40bis 

et 40ter de la loi, la partie défenderesse examine si cet étranger réunit les conditions fixées par cette 

disposition.  Si la partie défenderesse constate que tel n’est pas le cas, elle peut prendre une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois à son égard.  Le constat qu’un étranger ne dispose pas du droit 

de séjourner plus de trois mois dans le Royaume n’entraîne pas automatiquement le constat que cet 

étranger séjourne de manière illégale dans le Royaume.  Il est en effet possible qu’il y soit autorisé au 

séjour ou qu’il puisse y séjourner provisoirement pendant le traitement d’une autre demande.  Lorsque 

la partie défenderesse constate qu’un étranger ne peut faire valoir aucun droit de séjour de plus de trois 

mois dans le Royaume, il lui revient encore d’examiner si celui-ci n’y séjourne pas également de 

manière illégale et, le cas échéant, de procéder à la délivrance d’un ordre de quitter le territoire.  Cet 

ordre peut uniquement être délivré sur la base de l’article 7 de la loi.  Une décision de refus de séjour de 
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plus de trois mois et un ordre de quitter le territoire ont des conséquences juridiques différentes.  La 

seule conséquence d’une décision de refus de séjour de plus de trois mois est que l’étranger ne peut 

faire valoir aucun droit de séjour et retombera éventuellement dans sa situation de séjour antérieure.  

Un ordre de quitter le territoire a pour conséquence que l’étranger doit quitter le territoire belge et peut, 

le cas échéant, servir de base à une reconduite à la frontière de manière forcée et à une mesure 

administrative de privation de liberté. 

 

Etant donné, d’une part, que la décision de refus de séjour de plus de trois mois et l’ordre de quitter le 

territoire requièrent une appréciation au regard de dispositions légales différentes et, partant, un 

examen et une base juridique distincts et, d’autre part, que ces décisions ont des conséquences 

juridiques distinctes, il doit en être conclu qu’il s’agit d’actes administratifs distincts, qui peuvent chacun 

être contestés sur une base propre devant le Conseil.  Le fait que l’annulation éventuelle d’une décision 

de refus de séjour de plus de trois mois a pour effet que l’ordre de quitter le territoire, figurant dans le 

même acte de notification, devient caduc, n’énerve en rien le constat qui précède et permet seulement 

de conclure qu’il peut être indiqué pour l’étranger qui estime que la décision de refus de séjour a été 

prise illégalement, de contester les deux décisions.  Le constat qu’un ordre de quitter le territoire n’a pas 

été pris conformément à la loi n’a par contre aucune conséquence sur la décision de refus de séjour 

figurant dans le même acte de notification.  Il peut dès lors arriver que le Conseil constate que la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire a eu lieu en méconnaissance de la loi, sans que ce constat 

ait un impact sur la décision de refus de séjour qui a été notifiée à l’étranger par un même acte.  

L’annulation de cet ordre de quitter le territoire ne modifie en rien la nature ou la validité de cette 

décision de refus de séjour. 

 

Les termes de l’article 52, §4, alinéa 5, de l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, qui prévoient que lorsque le Ministre 

compétent ou son délégué refuse le droit de séjour, cette décision est notifiée à l’intéressé par la remise 

d'un « document conforme au modèle figurant à l'annexe 20 », comportant, le cas échéant, un ordre de 

quitter le territoire, permettent uniquement de conclure que les deux décisions peuvent être notifiées par 

un seul et même acte.  Il ne peut cependant être déduit de cette notification par un seul et même acte 

qu’il ne s’agit pas de deux décisions distinctes. 

 

En l’occurrence, le requérant invoque une violation des articles 62 et 8 de la loi, lequel article 8 dispose 

que « L'ordre de quitter le territoire ou la décision de remise à la frontière indique la disposition de 

l'article 7 qui est appliquée ». 

 

Or, force est de constater en l’espèce que l’ordre de quitter le territoire querellé n’indique pas en vertu 

de quelle disposition de l’article 7 de la loi il est pris en sorte que le premier moyen est fondé et justifie 

l’annulation dudit ordre de quitter le territoire.  Néanmoins, le Conseil constate que le fait que la partie 

défenderesse a omis de motiver l’ordre de quitter le territoire attaqué – raison pour laquelle cette 

décision doit être annulée – ne permet pas de conclure que la décision de refus de séjour de plus de 

trois mois est également entachée d’un défaut qui devrait mener à son annulation.    

 

L’argumentation développée par la partie défenderesse dans sa note d’observations n’est pas de nature 

à énerver les considérations qui précèdent, celle-ci estimant d’une part que l’article 52, § 4, alinéa 5, de 

l’Arrêté royal du 8 octobre 1981 précité « constitue une base légale suffisante pour la délivrance d’un 

ordre de quitter le territoire, sans qu’il soit nécessaire de viser en outre le prescrit de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, auquel celle-ci ne se réfère pas » et d’autre part que l’article 8 de la loi « dont la 

violation n’est du reste pas invoquée, n’est (…) pas applicable en l’espèce », affirmations qui ne peuvent 

être retenues eu égard à ce qui a été exposé supra.   

 

Partant, le premier moyen est, dans la mesure susmentionnée, fondé. 

 

3.2. Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche, le Conseil constate, à la lecture du dossier 

administratif, que bien que les indications auxquelles le requérant fait référence dans sa requête se 

retrouvent sur les formulaires de décision du 20 avril 2010 et du 24 mars 2011, elles ne permettent 

nullement, contrairement à ce qu’il allègue, d’aboutir à la conclusion que la partie défenderesse « a 

explicitement considéré comme établi » le lien de dépendance entre le requérant et ses parents au pays 

d’origine. 

 

Par ailleurs, le Conseil constate que lesdits formulaires ont été rédigés par la partie défenderesse dans 

le cadre de procédures antérieures à celle ayant donné lieu à la décision entreprise et qu’en tout état de 

cause, la partie défenderesse avait déjà estimé dans une précédente décision de refus de séjour de 
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plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, prise à l’encontre du requérant en date du 2 octobre 

2012, que ce dernier « n’établit pas que le soutien matériel des personnes rejointes lui était nécessaire 

et donc ne prouve pas de manière suffisante l’existence d’une situation de dépendance réelle à l’égard 

du membre de famille rejoint ».    

 

Partant, le deuxième moyen, pris en sa première branche, n’est pas fondé. 

  

3.3. Sur le deuxième moyen, pris en sa seconde branche, le Conseil rappelle qu’en l’espèce, le 

requérant a sollicité une carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne en 

qualité de descendant de ses deux parents.  Le Conseil rappelle, quant à ce, que l’article 40bis de la loi 

auquel renvoie l’article 40ter énumère les catégories de membres de la famille d’un citoyen de l’Union 

pouvant bénéficier du regroupement familial avec celui-ci, et vise notamment, en son § 2, alinéa 1
er

, 3°, 

les descendants, à condition qu’ils soient âgés de moins de 21 ans ou qu’ils soient à charge du citoyen 

rejoint.  Il ressort ainsi clairement des dispositions précitées qu’il appartient au requérant de démontrer 

qu’il est à charge du citoyen rejoint. 

 

Le Conseil rappelle que la Cour de justice de l’Union européenne a, dans son arrêt YUNYING JIA du 9 

janvier 2007, précisé ce qu’il faut entendre par personne « à charge ».  Il ressort dudit arrêt que : « (…) 

l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] 

à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant communautaire établi dans un 

autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de 

son conjoint afin de subvenir à ses besoins essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce 

membre de la famille au moment où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la 

même directive doit être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut 

être faite par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même 

membre de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être 

regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance ».  

La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1
er

, 3°, de la loi, relative à la notion «[être] à [leur] charge» 

doit, dès lors, être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme impliquant le fait d’avoir été 

à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique.  Il s’ensuit également qu’il ne 

suffit pas, pour pouvoir considérer qu’un demandeur est à charge de son membre de famille rejoint, que 

ce dernier dispose de ressources suffisantes ou de cohabiter avec celui-ci, encore faut-il que le 

demandeur établisse que le soutien matériel du regroupant lui était nécessaire au moment de la 

demande. 

 

En l’occurrence, il ressort du dossier administratif que le requérant a notamment produit, à l’appui de sa 

demande de séjour, et en vue de prouver sa dépendance financière au pays d’origine, deux 

« attestations de célibat » datant des 13 mars 2012 et 12 novembre 2013 ainsi qu’une « attestation de 

revenu global » datée du 16 mars 2012 et ayant trait à l’année de revenus 2011, lesquels documents 

ont été écartés par la partie défenderesse aux motifs repris dans la décision attaquée.  

 

En termes de requête, le requérant prétend tout d’abord ignorer la raison pour laquelle « l’attestation de 

célibat » du 12 mars 2012 le renseigne erronément comme salarié et affirme que la partie défenderesse 

ne devait prendre en considération que celle faisant foi, soit celle émise en date du 12 novembre 2013 

qui mentionne qu’il était sans profession au Maroc.  Sur ce point, le Conseil ne peut que rappeler que le 

requérant est responsable des documents qu’il fournit lui-même à la partie défenderesse et qu’il est dès 

lors malvenu de lui reprocher d’avoir constaté que lesdites attestations étaient totalement contradictoires 

quant à leur teneur.  En tout état cause, le Conseil constate que le simple fait d’être sans profession, tel 

qu’indiqué sur « l’attestation de célibat » du 12 novembre 2013, n’implique pas forcément que le 

requérant est sans revenu et dès lors que le soutien matériel de ses ascendants lui était nécessaire au 

moment de l’introduction de sa demande de carte de séjour. 

 

Quant à « l’attestation du revenu global », le Conseil relève qu’elle a été établie en date du 16 mars 

2012 et qu’elle a trait à l’année de revenus 2011.  Or, la condition « d’être à charge » s’appréciant au 

moment de l’introduction de la demande de regroupement familial, la partie défenderesse a pu 

raisonnablement considérer que « ce document est trop ancien pour être apprécié de façon 

actualisée », ledit document tendant à prouver une prétendue situation de dépendance financière 

existant en 2011 alors que la demande de carte de séjour a été introduite le 5 février 2014, soit trois ans 

plus tard, motif au demeurant non contesté en termes de requête. 

 

S’agissant encore du grief élevé par le requérant à l’encontre de la partie défenderesse qui « écarte 

l’ensemble de ces éléments sans jamais les envisager dans leur ensemble (…) », il ne peut davantage 
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être retenu, une simple lecture de la décision entreprise démontrant que la partie défenderesse a bel et 

bien examiné tous les documents déposés par le requérant dans leur globalité. 

 

In fine, quant au fait que le requérant réside de longue date au sein du ménage rejoint, le Conseil 

observe que cet élément n’est pas de nature à renverser le constat qu’il reste en défaut de démontrer 

que le soutien matériel de ses ascendants lui était nécessaire au pays d’origine, cette cohabitation 

visant la situation du requérant en Belgique.  

 

Partant, le deuxième moyen, pris en sa seconde branche, n’est pas fondé. 

 

3.4. Sur le troisième moyen, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait 

été violée par l'acte attaqué.  En l’occurrence, le requérant s’abstient de préciser de quelle manière la 

décision entreprise a violé les articles 8 de la CEDH et 7 de la Charte des droits fondamentaux de 

l’Union européenne consacrant le droit au respect à la vie privée et familiale, une telle violation ne 

pouvant en tout état de cause être retenue, dès lors que l’ordre de quitter le territoire querellé a été 

annulé par le présent arrêt et que rien n’empêche le requérant de poursuivre sa vie privée et familiale en 

Belgique. 

 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

Quant à la violation alléguée de l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 

et du droit à être entendu, le Conseil observe que la partie défenderesse a examiné la demande de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, introduite par le requérant, au regard 

des éléments produits à l’appui de ladite demande.  Dans le cadre de cette demande, le requérant a 

ainsi eu la possibilité de faire valoir les éléments démontrant, selon lui, qu’il remplit les conditions fixées 

à la reconnaissance du droit au séjour revendiqué.  Le Conseil rappelle que c’est au demandeur qui se 

prévaut d’un élément susceptible d’avoir une influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il 

incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être tenue de procéder à des 

investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible 

aux nombreuses demandes dont elle est saisie.  En outre, le Conseil constate, à la lecture de la 

requête, que le requérant reste en défaut de faire valoir des éléments concrets qui auraient pu aboutir à 

un résultat différent à même supposer que la partie défenderesse ait été tenue de l’entendre, quod non 

en l’espèce.  En effet, le requérant se contente d’affirmer que « s’il avait été entendu, [il] aurait pu 

répondre aux griefs de la partie adverse relatifs à sa situation de dépendance, comme exposé sous la 

seconde branche du second moyen de la présente requête, en démontrant qu’il était effectivement à 

charge de ses parents ».  En tout état de cause, le Conseil constate que le requérant a eu pleinement 

l’occasion de « présenter son point de vue » quant à ladite décision de refus de séjour prise par la partie 

défenderesse et de contester celle-ci dans le cadre du présent recours.   

 

Dès lors, le Conseil estime qu’aucune violation du droit d’être entendu ne peut être reprochée à la partie 

défenderesse en l’espèce et que la violation de l’article 41 de la Charte précitée et du principe du 

respect des droits de la défense ne peut davantage être retenue. 

 

Partant, le troisième moyen n’est pas fondé. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

L’ordre de quitter le territoire pris le 1
er

 août 2014 est annulé. 
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Article 2 

 

Le recours en annulation est rejeté pour le surplus. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-et-un mai deux mille quinze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 


